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Que valent les critiques récurrentes adressées à la candidature turque ? 

De l’argutie géographique 

Parmi les arguments opposés à l’entrée de la Turquie au sein de l’Union européenne un de ceux qui revient comme un leitmotiv est celui de son caractère non européen puisque, nous explique-t-on doctement, une petite partie du territoire turc seulement se trouve sur le continent européen. La Thrace il est vrai ne représente qu’environ 3 % de sa superficie totale. Valéry Giscard d’Estaing dans les propos déjà évoqués assénait que la Turquie n’était pas un pays européen puisque « sa capitale n’est pas en Europe » et, ajoutait-il, « 95 % de sa population hors d’Europe ».
Il semble tout d’abord utile de rappeler qu’il est admis en Europe de l’ouest que notre planète possède cinq continents, et non six, et qu’ainsi l’Europe n’en constitue pas un en tant que tel mais que nous évoquons plus communément l’Eurasie. L’utilisation des vocables d’Europe et d’Asie que nous utiliserons parfois nous-même est donc plus une commodité de langage qu’un concept appuyé et légitimé par un fort substrat scientifique. Si ces divisions continentales sont éventuellement commodes, il n’en demeure toutefois pas moins que l’on s’interroge rarement sur l’histoire de cette nomenclature, que l’on prenne la peine de la confronter à d’autres ou que l’on questionne les modèles qu’elle exprime. Ce qui est pour le moins problématique c’est l’invocation de la géographie pour justifier un refus ou une hésitation sans se donner pour autant la peine de recourir à l’argumentation géographique : exclure ou refuser en son nom semble ainsi naturel. C’est regrettable, parce que les limites géographiques continentales sont rarement fixées par la nature mais expriment des productions culturelles et politiques et sont donc toujours susceptibles d’être modifiées.
Ainsi le travail de délimitation ne pose guère de problème au sud, à l’ouest et au nord grâce à la présence maritime, mais il en va différemment pour l’est. Pour des raisons purement conventionnelles et arbitraires, la limite entre les parties européenne et asiatique de ce gigantesque continent passe par les monts Oural depuis les travaux des géographes russes du XVIIIe siècle, notamment Tatichtchev, conseiller officiel de Pierre le Grand. Pour ce dernier, la limite n’a rien de naturel mais relève entièrement de critères géopolitiques, puisque la Russie veut à ce moment entrer dans le concert des nations européennes. Cette limite est prolongée vers le sud par le fleuve Oural, la mer Caspienne puis la ligne de crête du Caucase passant par le mont Elbrouz. Convention d’autant plus évolutive que le fleuve Oural passe au beau milieu du Kazakhstan, État désormais indépendant, que le statut de la mer Caspienne ne fait pas l’accord des États riverains et que les Arméniens, revendiquant leur caractère européen, voudraient déplacer cette limite entre la Turquie et l’Iran... La géographie classique voudrait que le nord du Caucase soit en Europe et le sud en Asie, or en fait ce sont la Géorgie, l’Arménie et l’Azerbaïdjan qui font partie du Conseil de l’Europe tandis que les républiques du nord, comme la Tchétchénie ou le Daghestan seraient plutôt considérés comme « asiatiques ».
Mais nous pouvons trouver d’autres critères de délimitation et, comme le rappelle Roger Brunet, entre autre directeur de publication des dix tomes de la Géographie universelle, le mot Europe pourrait venir de « Eleb », terme que les Phéniciens utilisaient pour désigner ce qui était pour eux à l’Occident1, ce qui pourrait signifier que tout territoire se situant à l’ouest du méridien passant sur les côtes libanaises serait donc européen. Pourquoi pas ?
Pour en revenir à la thèse des tenants de l’argument géographique visant à nier le caractère européen de la Turquie, il est paradoxal de constater qu’à aucun moment ils ne prennent la peine de se référer à une quelconque instance scientifique qui aurait décidé un beau jour que la frontière de l’Europe passait au large de Byzance. Et pour cause, une telle instance et une telle décision n’ont jamais existé ! Bien vain est le combat qui voudrait en faire un impératif catégorique, en attribuant à la géographie le caractère d’une science dure qui permettrait d’être intransigeant, à défaut d’être convaincant. Si l’on prend en considération le paramètre géologique, a priori l’un des plus irréfutables de ce qui constitue la discipline géographique, il apparaît que les éléments de continuité l’emportent : les chaînes alpines qui prolongent celles de « l’Europe », l’Anatolie comme prolongement des Dinarides balkaniques2... Il faudra également que ces protagonistes nous expliquent pourquoi l’adhésion de Chypre à l’Union européenne n’a suscité aucune argutie géographique, alors que toutes les cartes nous confirment que l’île d’Aphrodite se trouve nettement plus à l’est qu’une bonne partie de la Turquie contemporaine, à la longitude d’Ankara, à une centaine de kilomètres seulement des côtes syriennes mais à près de huit cents d’Athènes.
Aussi, si les préjugés géographiques, comme bien d’autres – nous y reviendrons – ont la peau dure, cela ne leur confère pas valeur d’autorité scientifique, surtout si les données scientifiques sont utilisées de manière parcellaire et instrumentalisée. Sur ces problématiques il est utile de se reporter à un essai d’Yves Lacoste qui, au moment de sa publication, avait eu l’effet d’un coup de tonnerre dans le ciel serein des cénacles universitaires. Dans La géographie ça sert d’abord à faire la guerre, l’auteur considérait notamment que « pour toute science, pour tout savoir doit être posée la question des préalables épistémologiques ; le processus scientifique est lié à une histoire et il doit être envisagé d’une part dans ses rapports avec les idéologies, d’autre part comme pratique ou comme pouvoir [...] La géographie est d’abord un savoir stratégique étroitement lié à un ensemble de pratiques politiques et militaires, et ce sont ces pratiques qui exigent le rassemblement articulé de renseignements extrêmement variés, au premier abord hétéroclites, dont on ne peut comprendre la raison d’être et l’importance, si l’on se cantonne au bien-fondé des découpages du Savoir pour le Savoir. Ce sont ces pratiques stratégiques qui font que la géographie est nécessaire, au premier chef, à ceux qui sont les maîtres de l’appareil d’État. S’agit-il vraiment d’une science ? Au fond, peu importe : la question n’est pas essentielle, dès lors que l’on prend conscience que l’articulation des connaissances relatives à l’espace qu’est la géographie est un savoir stratégique, un pouvoir3 ».
Les pourfendeurs de la candidature turque seraient aussi bien avisés de se référer aux travaux du désormais célèbre Festival international de géographie de Saint-Dié qui avait titré sa neuvième édition « Un continent à géographie variable », sous la présidence de Pierre Moscovici alors ministre délégué aux Affaires européennes. Comme nous le rappelle opportunément Pascal Clerc, « les géographes contemporains ne se contentent plus de décrire le monde en s’appuyant sur des cadres conventionnels. Certains s’interrogent sur les critères de délimitation d’ensembles spatiaux et tentent de repérer continuités et discontinuités. Ils rompent ainsi avec une démarche traditionnelle – qui consiste à poser a priori des limites puis à inventorier ce qu’elles enserrent – en tentant d’abord de comprendre ce qui spécifie les espaces4 ». C’est en renouvelant l’étude des différentes fonctions de la frontière, en tant que limite linéaire, avec ses effets sur les régions contiguës que les géographes ont montré la diversité et la complexité des situations.
La Turquie relève de ces questionnements et problématiques. Puissance européenne à part entière, au point d’être la première puissance des Balkans, elle s’étend aussi sur le territoire que des géographes ont désigné par le terme d’Asie mineure. Mais cette distinction entre Europe et Asie ne correspond pas à cet endroit aux réalités humaines, culturelles ou géostratégiques. Elle renvoie aux distinctions antiques, aujourd’hui caduques, où les continents étaient définis comme des terres qui tiennent ensemble5 et où nos ancêtres cherchaient à délimiter des frontières naturelles par l’élément liquide, fleuves ou mers. De ce point de vue, le Bosphore et les Dardanelles illustraient, il est vrai, parfaitement ce système de catégorisation. C’est pourtant le contraire qui est vrai : Istanbul n’est pas plus européenne qu’elle n’est asiatique, elle est point de jonction, elle est lieu d’échange et de brassage, elle est lieu de fluidité et de continuité. Les milliers de Stanbouliotes qui quotidiennement passent d’une rive à l’autre du Bosphore seraient bien dubitatifs si on leur évoquait la présence de ce fil invisible qui serpenterait sous les flots et couperait leur ville en deux continents. En réalité ces détroits à l’histoire tumultueuse ne constituent des limites que par le regard qu’on leur porte. Les détroits, Istanbul, la Turquie ont toujours été des traits d’union entre des ensembles culturels différenciés. Or c’est au contraire en partant de la vision d’une coupure que certains tentent d’utiliser la géographie comme facteur essentiel de l’impossibilité pour la Turquie d’entrer dans l’Union européenne. Probablement la frontière la plus pertinente se situe beaucoup plus à l’est, dans les massifs montagneux où Trajan s’est arrêté face à l’empire des Parthes et où Hadrien a fixé les limites de l’empire romain. Précisément où la Turquie s’arrête aujourd’hui...
L’usage de l’argutie géographique par de nombreux responsables politiques s’apparente à une vision passéiste héritée du XIXe siècle et ceux qui instrumentalisent la géographie pour repousser la candidature de la Turquie seraient bien inspirés de dépasser leur référence à une tradition universitaire éculée et se pencher sur le renouvellement de cette discipline.

De la méconnaissance de l’histoire et de la culture turques comme parties intégrantes de la matrice historique et culturelle européenne 

Un second argument qui revient fréquemment au cours des débats générés par la demande d’adhésion de la Turquie réside dans l’insertion, ou non, de sa longue histoire au sein de l’histoire européenne. Pour nombre d’opposants, le passé de la Turquie en ferait une puissance fondamentalement asiatique et son entrée dans l’Union européenne serait de ce fait un contresens absolu. Il s’agit d’effectuer un double travail critique sur cette assertion : échapper tout d’abord au déterminisme historique, se réapproprier ensuite le sens réel de l’histoire turque.
Pour ce qui concerne le premier aspect, nul ne peut nier que les origines les plus lointaines des peuples turcs se trouvent en Asie centrale, des annales chinoises attestant leur présence, dès le deuxième millénaire avant notre ère, sur les hauts plateaux de Mongolie. Toutefois l’origine de tel ou tel peuple ne saurait le confiner indéfiniment dans ses racines les plus lointaines. Il ne viendrait ainsi par exemple à l’esprit de personne de nier le caractère européen des Hongrois en dépit du fait qu’ils sont les héritiers en droite ligne de peuples d’Asie centrale. D’autant que dans le cas des peuples turcs ce serait de plus faire fi d’une formidable plasticité et d’une étonnante capacité de synthèse des cultures rencontrées au cours de leurs longues migrations. Ainsi, l’adoption de la religion musulmane qui leur a apporté l’écriture ; ainsi, leur langue qui s’enrichit dans le même mouvement de termes, donc de concepts, empruntés à l’arabe et au persan ; ainsi, l’influence persane qui suscita de nouvelles formes littéraires, notamment poétiques, et inspira maints tapis et céramiques. Il n’est jusqu’aux plus anciennes relations des peuples turcs, les Chinois, qui influencèrent l’art de la miniature turque... Non décidément nul déterminisme borné dans l’Histoire.
Pour ce qui relève de la longue histoire turque, l’irrésistible attraction par l’Occident, c’est-à-dire cette marche séculaire et continuelle vers l’ouest, nous semble un des paramètres essentiels de la compréhension de son sens profond. Il est aussi particulièrement remarquable que l’Empire ottoman6 se présente, une fois conquise Constantinople, comme le légataire et la prolongation de l’Empire byzantin.
L’aventure impériale commença à la fin du XIIIe siècle quand une dynastie turque7, résidant en Anatolie du nord-ouest, se distingua peu à peu de celles installées dans la même région. Le petit territoire d’Osman était coincé entre un État byzantin fantomatique et des territoires tenus par des chefs turcomans nomades dynamiques qui, comme lui, dépendaient du sultanat turc seldjoukide d’Anatolie dont la capitale était Konya.
Pour mieux comprendre la situation et ramener le rôle des guerres de religion de l’époque à leurs justes proportions, il semble utile de replacer le phénomène dans le contexte général de la civilisation de la Méditerranée orientale. Une distinction très nette y était opérée par les musulmans entre les chrétiens orientaux endogènes et les chrétiens occidentaux. Cela nous ramène au concept de « région intermédiaire » telle qu’elle est brillamment développée par Dimitri Kitsikis dans son ouvrage consacré à l’Empire ottoman. Selon lui le continent de l’Eurasie, dont l’Europe n’est que l’une des péninsules, se divise en trois grandes aires de civilisations : l’Occident ou Europe occidentale ; l’Orient ou Extrême-Orient qui comprend trois péninsules, l’Inde, l’Asie du sud-est et la Chine ; la Région intermédiaire qui participe des deux précédents ensembles8.
Dans cette Région intermédiaire une lutte s’était engagée depuis le VIIe siècle entre Byzance et les Arabes, ces derniers convoitant les territoires de l’empire et sa capitale légendaire, Constantinople. Mais, n’y parvenant pas, une sorte d’équilibre s’établit entre les deux forces. « La conquête de Constantinople passait du domaine de la politique et de la propagande à celui de la légende et de l’eschatologie, renvoyée dorénavant à la Fin des Jours, signe avant coureur du Jugement Dernier9. »
Durant plusieurs siècles ce fut alors une profonde osmose entre Grecs chrétiens et Arabes musulmans. Il n’était ainsi pas rare de voir se former des coalitions de chrétiens et de musulmans contre d’autres musulmans. Ainsi, lorsque les Turcs seljoukides arrivèrent dans la région au XIe siècle il n’y eut pas de guerres entre eux et les Byzantins, au contraire. Nous voyons par exemple, à la fin de 1084, le premier souverain des Turcs seldjoukides d’Anatolie, Süleyman, devenu lieutenant de l’empereur grec, prendre la ville d’Antioche, à l’appel de sa population chrétienne, qui demandait à être libérée de son gouverneur, l’Arménien Philarète, vassal de l’empereur, soupçonné d’islamophilie ! Süleyman, le musulman, en s’emparant de la ville, interdit notamment toute atteinte aux personnes et aux biens des chrétiens.
Quand les croisés, quatorze ans plus tard, prirent la ville d’Antioche, ce fut une fort désagréable surprise au sein de la population. Les musulmans ne savaient pas très précisément d’où ils venaient et on les prit d’abord pour des mercenaires employés par les Grecs. Ils furent dans un premier temps désignés par le vocable de Roumis, comme s’il s’agissait de Byzantins, et il n’y eut pas d’inquiétude particulière. Mais, rapidement leur intolérance fit comprendre aux musulmans que ce n’était nullement des gens de la Région intermédiaire, mais des Ifrang, c’est-à-dire les Francs. En effet, « si les musulmans manifestaient une certaine indifférence religieuse, les Francs, pleins d’esprit militant, surexcités par des prêtres et des moines, faisaient preuve maintes fois d’une intolérance et d’un fanatisme que la Syrie n’avait pas connus de la part des envahisseurs passés. Ils contribuaient ainsi à dissiper l’illusion qui les avait assimilés aux Byzantins10 ». Ces derniers, d’ailleurs, ne cachaient pas leur hostilité aux Francs, dont ils subissaient l’intolérance catholique tout autant que les musulmans, notamment après la violente prise de Constantinople.
Ainsi, Osman eut l’avantage d’avoir sa petite principauté nomade située entre deux États organisés qui furent détruits, non par lui, mais par des invasions extérieures : les Byzantins, à l’ouest, par les Européens catholiques, bien avant son règne ; les Seldjoukides, à l’est, par les Mongols, durant son règne.
L’État ottoman, à cheval sur deux mondes, devint cosmopolite dès sa constitution. Il traita toutes les croyances et tous les groupes ethniques comme un tout et réalisa l’unité, dans une seule entité politique, des Balkans chrétiens orthodoxes à l’Anatolie musulmane sunnite. Dès le début du XIVe siècle, des membres de la classe dirigeante byzantine commencèrent ainsi à rejoindre les rangs ottomans, certains demeurant chrétiens d’autres se convertissant à l’islam. C’est par ce jeu de conversions, de mariages et d’alliances militaires entre Ottomans et Byzantins et d’une lutte commune contre Serbes et Bulgares qu’Orhan, gendre de Jean Cantacuzène, se fit offrir la forteresse de Tzympe (Tchimbi) sur la côte occidentale des Dardanelles, dans la presqu’île de Gallipoli en 1354.
L’installation permanente des Ottomans sur la partie européenne de l’Eurasie a souvent été, plus tard, présentée comme un événement majeur, par le seul fait que les Turcs mettaient pied sur le « continent européen ». En fait, l’idée d’Europe, en tant que continent chrétien, étant une idée franque, fut importée dans la région au cours de son chaotique processus d’occidentalisation. A contrario l’Empire byzantin, comme le monde grec de l’Antiquité, considéraient pour leur part la mer Égée non pas comme une frontière mais comme un centre et un lieu de passage, autour duquel ils se développaient. Ainsi, Byzance possédait deux poumons : l’un balkanique, l’autre anatolien. L’Empire ottoman, qui lui succéda, se développa également, et tout naturellement, sur les deux rives de l’Égée et des Détroits : non pas l’Europe et l’Asie, mais la Roumélie (Balkans) et l’Anatolie. Toutefois, le passage en Roumélie avait une importance symbolique, parce qu’elle constituait sur le plan territorial un acte de succession impériale.
À ce moment, si l’installation permanente des Ottomans dans la presqu’île de Gallipoli provoqua l’inquiétude des Byzantins, ce fut essentiellement pour des raisons stratégiques et non guère religieuses ou culturelles. Le bras de mer des Détroits était en effet une défense naturelle essentielle pour défendre Constantinople et son franchissement par les hommes d’Orhan mettait la capitale sous la menace de l’encerclement. De Rome, la perception était fort différente puisque malgré la haine à l’encontre des Grecs schismatiques, Constantinople n’en restait pas moins une marche à l’extrémité orientale de l’Europe chrétienne et une sorte de bastion avancé contre la présence musulmane. S’ensuivit une longue période d’affrontements entre les forces franques catholiques et les armées ottomanes. Ce furent tour à tour les Vénitiens, puis les Hongrois qui initièrent le combat. En vain à chaque fois et, outre que les Turcs arrachèrent graduellement leurs possessions grecques aux Vénitiens, les victoires contre les Hongrois, organisateurs de la croisade du pape Boniface IX, permirent au sultan Bayezit Ier, dit yildirim – la foudre –, de bénéficier d’un grand prestige dans les mondes orthodoxe et musulman.
Pour achever la succession territoriale de l’Empire byzantin les Ottomans se devaient de prendre la capitale de la Région intermédiaire, Constantinople. Ce fut chose réalisée en mai 1453 sous l’égide de Fatih – le conquérant – Sultan Mehmet qui avait parfaitement compris que cette conquête légitimait la succession politique de Byzance. Les Ottomans contrôlaient désormais le Bosphore et réunissaient les deux parties de l’Eurasie entre leurs mains, l’ancienne capitale impériale pouvait devenir le siège d’un nouvel empire. Ainsi, de la principauté nomade turcomane qu’Osman fonda en 1280 jusqu’à la conquête de Constantinople et la chute du dernier bastion byzantin, l’Empire de Trébizonde en 1461, il fallut moins de deux siècles pour que la succession politique byzantine revint aux Ottomans. Comme l’explique excellemment Pierre Behar, « certains tentent aussi de définir l’Europe par la tradition gréco-latine. Ils croient de la sorte en exclure la Turquie. À leur insu, ils l’y intègrent. Les chrétiens considèrent que la prise de Constantinople par les Turcs en 1453, marque la fin de l’Empire romain d’Orient. Aux yeux des Turcs, il n’en est rien. La cité prise, le Sultan revêtit immédiatement le titre de Kaysar-i-Rum, de « César romain ». Certes, le nouvel empereur était musulman. Mais ce trait monstrueux aux yeux des chrétiens, n’avait à la réflexion rien de choquant. Auguste n’était pas chrétien. Si Charlemagne puis Othon le Grand en Occident, les Basileus de Byzance en Orient, avaient pu, tout en étant chrétiens, se parer d’une dignité fondée par un païen, un musulman pouvait bien faire de même à son tour. Cela lui semblait même aller dans le sens de l’Histoire, puisque l’Islam, depuis Mahomet, s’est toujours considéré comme l’accomplissement du christianisme. Que l’empereur romain d’Orient dût être chrétien était un préjugé précisément chrétien. Pour les Turcs, l’Empire romain d’Orient ne disparut pas en 1453, mais le 1er novembre 1922, avec l’abolition du sultanat et l’abdication de son dernier détenteur, Mehmed VI11 ». Comme le précise l’auteur, que l’Empereur romain d’Orient ne pût être musulman était un préjugé chrétien très spécifiquement occidental, les chrétiens d’Europe centrale et surtout balkanique avaient manifesté un point de vue bien différent à plusieurs reprises. Pour mémoire quand les Ottomans, au tout début du XVe siècle, eurent perdu toutes leurs possessions anatoliennes sous les coups de boutoir de Tamerlan, c’est à partir de leurs terres occidentales, de la Thrace à la Serbie, peuplées essentiellement de chrétiens, que la reconquête s’organisa. On ne peut sous-estimer qu’avant d’être sise à Constantinople, la capitale de l’Empire se trouvait à Andrinople, probablement depuis 1365. Le centre de gravité de l’Empire ottoman était alors strictement européen et c’est de là que se fit la reconquête de sa partie asiatique. Sans la fidélité de ses sujets européens cela n’aurait guère été possible, et l’on peut sans exagération considérer que les Ottomans se sont relevés en Europe à ce moment de leur histoire.
Légataire de l’Empire byzantin, l’Empire ottoman l’est tout d’abord pour des raisons politiques, organisationnelles et administratives. Le régime politique a le plus souvent été qualifié de despotique oriental par les observateurs occidentaux12, ce qui mérite pour le moins d’être nuancé. Par exemple, le sultan, tout en étant tributaire d’une sorte d’idéologie impériale qui puise sa source de légitimité essentielle dans l’islam, n’en doit pas moins protection à ses sujets non musulmans. On observe aussi que le sultan ne remet pas en cause les usages antérieurs, ce que l’on pourrait appeler, si l’on ne craignait l’anachronisme, les droits acquis... S’il est évidemment impossible de parer l’Empire ottoman de vertus démocratiques au sens où le combat des Lumières et des Républicains en a tracé l’idéal et le contenu, il n’en demeure pas moins que cet empire resitué dans son contexte historique fait montre d’une étonnante tolérance sur nombre de sujets. Nous y reviendrons. Enfin dans la pratique, et particulièrement au regard de l’extraordinaire expansion territoriale de l’Empire ottoman, les larges pouvoirs du sultan sont en bonne partie délégués : au grand vizir et aux membres du Divan, à l’appareil administratif central, aux gouverneurs militaires des provinces et leurs auxiliaires.
La conception de l’État et celle de la souveraineté étaient sensiblement identiques à Byzance et dans l’Empire ottoman, le byzantiniste roumain Nicolas Iorga souligne cette similitude en parlant de la « Rome touranienne ». Il est vrai que la tradition de l’empire unique et universel, empruntée aux Romains par les Byzantins est ensuite restée ancrée durant toute la période impériale ottomane. Toutefois, le même concept existait aussi chez les califes musulmans et chez les Sassanides perses et il est en fait extrêmement difficile de distinguer l’apport proprement byzantin de celui des États arabe et persan et de faire ressortir ce qui a été conservé, dans cette synthèse, de purement turc. La raison est que, même avant les conquêtes d’Alexandre le Grand, la Région intermédiaire, de l’Adriatique à l’Indus, avait formé une aire de civilisation commune. Les structures politique, sociale et religieuse que les Arabes établirent dans les provinces prises aux Grecs byzantins et aux Perses sassanides, à partir du VIIe siècle de notre ère, ressemblaient fort à celle des Byzantins et des Sassanides. Quand, par la suite, les Turcs arrivèrent, au XIe siècle, ils s’intégrèrent rapidement dans ce monde de civilisation commune.
Quelle qu’ait été la diversité de leurs origines, il n’en reste pas moins que les institutions ottomanes connurent une réelle influence byzantine. Les Ottomans surent assimiler, adapter aux circonstances, améliorer et donc rendre original ce qu’ils avaient emprunté. Un aspect profondément ignoré des pourfendeurs de la Turquie est ainsi la façon dont les Ottomans ont placé les rapports entre le politique et le religieux dans un cadre césaro-papiste d’inspiration fort byzantine et au sein duquel c’est clairement le premier qui contrôle le second13. Le souverain déléguait ainsi les questions religieuses à un haut fonctionnaire, le Seyhülislam, placé sous son autorité et dirigeant la bureaucratie religieuse. On peut même considérer que c’est cette configuration institutionnelle dualiste au sommet de l’État qui a constitué les soubassements politico-idéologiques permettant aux Turcs de proclamer une république laïque au XXe siècle.
Plus essentiellement, la culture byzantine est aujourd’hui communément considérée comme partie de la culture occidentale et l’Empire ottoman se place ainsi dans cette filiation. Il semble nécessaire de préciser que la division entre Ouest et Est n’avait pas le même sens il y a quelques siècles. Peut-être serait-il judicieux alors de parler d’une culture semblable nord-orientale du bassin méditerranéen, ce qui place l’Empire ottoman puis la Turquie dans un environnement commun. Au niveau des peuples, des liens très étroits se nouèrent dans ce vaste espace polyglotte, contribuant au renforcement d’un mode de vie comparable. Ainsi, une bonne partie de la fameuse cuisine orientale turque était, en fait, la cuisine de la Méditerranée orientale hellénique depuis l’Antiquité. Les traditions folkloriques turques se répandirent sur tout l’espace de l’Empire ottoman et s’interpénétrèrent avec celles des autres peuples de la région, comme par exemple les danses turques karsilama et çiftetelli, pratiquées dans les Balkans et les danses sirto et hora (horos), pratiquées en Turquie. Quant au fameux théâtre d’ombres de Karagöz, indépendamment de ses origines encore obscures, il est le meilleur exemple d’expression culturelle proprement ottoman. Karagöz prit sa véritable physionomie au XVIIe siècle et fait encore la joie de bien des spectateurs à Athènes comme à Bursa ou à Istanbul. Il est futile de la part des nationalismes modernes, de vouloir se l’approprier en exclusivité et l’arracher à son seul « propriétaire » légitime, l’Empire ottoman.
Il suffit d’avoir écouté la musique religieuse byzantine et la musique savante ottomane, pour être frappé par la ressemblance, de même que pour les musiques populaires grecque et turque. Il suffit aussi d’avoir vu à Istanbul, face à face, Sainte-Sophie14, qui date du VIe siècle, et la mosquée du Sultan Ahmet, qui date du XVIIe, pour se rendre compte de l’influence manifestement profonde, à onze siècles de distance, de l’architecture byzantine sur l’architecture ottomane et d’avoir ainsi une vision saisissante de la continuité, à travers les âges, de l’espace culturel byzantino-ottoman.
Ce que l’on omet aussi souvent de faire remarquer à ce propos, c’est que les sublimes mosquées à coupole commandées par les plus prestigieux sultans sont contemporaines des grandes églises à coupole de la Renaissance italienne et qu’elles expriment la même vision néo-platonicienne du monde. Cette continuité et cette synthèse éminemment créatrices sont incarnées dans la personne même du plus grand architecte ottoman, Mimar Sinan. Grec d’Anatolie et chrétien orthodoxe, né à Kayseri, en Cappadoce, en 1489, il avait été élevé en tant que Grec jusqu’à l’âge de vingt ou vingt et un ans – son frère demeura d’ailleurs chrétien toute sa vie – lorsqu’il demanda son incorporation dans les rangs des janissaires15. Il y fut accepté, bien qu’il eût été à la limite de l’âge de recrutement – qui, normalement ne dépassait pas dix-huit ans – et devint un musulman bektachi. La synthèse gréco-turque – aux sens religieux et culturel –, qu’il réalisa en sa personne, en fit l’archétype de l’Ottoman. Il est saisissant de constater que les multiples mosquées édifiées sous la direction de Mimar Sinan expriment des conceptions identiques aux projets de Bramante pour Saint-Pierre de Rome. De ce point de vue, les expressions les plus achevées de l’architecture de la Renaissance européenne sont très certainement Santa Maria della Consolazione à Todi, la mosquée de Soliman à Istanbul et la mosquée de Selim à Edirne. Ainsi, au-delà de l’incontestable filiation byzantine, la civilisation turque se rattache aussi pleinement à celle de l’Europe occidentale.
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13 G. Veinstein, « L’Empire dans sa grandeur », in Histoire de l’Empire ottoman, sous la dir. de R. Mantran, Paris, Fayard, 1989, p. 188.
14 Ce majestueux édifice est comme une mise en abyme des vicissitudes de l’histoire puisqu’édifié comme basilique au VIe siècle par l’empereur Justinien, il est transformé en mosquée au moment de la prise de Constantinople par Meh-met II en 1453 pour enfin devenir un musée en 1935.
15 De yeniçeri, corps d’armée qui représente la force de combat la plus considérable de l’empire jusqu’au XVIIe siècle. Ce corps est aboli en 1826.
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